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Cahier de doléances du Tiers État de La Chapelle-aux-Filzméens (Ille-et-Vilaine)
Cahier des plaintes et demandes du général et des autres notables habitants de la paroisse de La Chapelle aux Filzméens, pour être remis aux députés nommés en l'assemblée desdits habitants, tenue ce jour 29 mars 1789. 

Déclarent les dits notables et habitants qu'ils ne peuvent exprimer toute la reconnaissance dont ils sont pénétrés en voyant les soins et la sollicitude vraiment paternelle de notre bienfaisant monarque, qui veut bien admettre aux assemblées de la Nation la classe des laboureurs et pauvres habitants des 

campagnes, jusqu'ici si négligés et presque comptés pour rien. 

2° Que, si l'état actuel des finances de Sa Majesté l'oblige à établir de nouveaux subsides, ils la supplient de considérer que, quelque bonne volonté qu'aient les laboureurs, ils sont déjà assez accablés, sans être forcés à de nouvelles contributions, puisqu'ils ont à peine le plus étroit nécessaire et qu'un grand nombre est souvent réduit à la mendicité ; ils espèrent que Sa Majesté et les États généraux trouveront d'autres moyens pour payer les dettes de l’État, sans surcharger de nouveau les malheureux habitants des campagnes, qui auraient plutôt besoin de soulagement et qui en attendent de la bienfaisance et des bonnes intentions de Sa Majesté ; il y a une infinité d'objets de luxe qui semblent faits pour supporter seuls les nouveaux subsides, s'il est nécessaire d'en établir. 

3° Que la gabelle ou impôt sur le sel, dont on menace la province, serait encore le fardeau le plus accablant pour les cultivateurs et habitants des campagnes, pour lesquels surtout le sel est une denrée de première nécessité. 

4° Ils demandent instamment que les landes, communs, gallois et autres terres vaines et vagues appartiennent aux vassaux et qu'il soit défendu aux seigneurs de fief d'en afféager à l'avenir ni d'en disposer, de quelque manière que ce soit, sans la participation des vassaux. 

5° Qu'il soit défendu aux seigneurs et à tous autres d'avoir des colombiers, et que ce droit demeure pour toujours supprimé, comme étant infiniment onéreux pour les campagnes et nuisible à l'agriculture. 

6° Qu'il n'y ait à l'avenir par toute la France qu'un même poids et une même mesure. 

7° Que les impôts actuellement subsistants soient répartis plus également qu'ils ne l'ont été au passé, et que la noblesse cesse d'avoir les privilèges pécuniaires qu'elle a eus jusqu'ici. 

8° Que les domestiques des nobles, des ecclésiastiques et autres privilégiés soient obligés de tirer à la milice. 

9° Que le Tiers État soit plus complètement représenté qu'il ne l'a été jusqu'à présent aux États de la province ; que les campagnes y envoient des députés, ainsi que Messieurs les recteurs, et qu'enfin les membres du Tiers État soient au moins en nombre égal à celui des membres des deux autres ordres réunis. 

10° Que les corvées féodales soient abolies, particulièrement celle du charroi des meules de moulins, les vassaux payant déjà assez cher le droit de mouture. 

